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M. Winters: Non.
Le sénateur Thorvaldson: Les producteurs 

de sucre du Canada touchent-ils une 
subvention?

M. Winters: Oui. Sauf erreur, le prix de 
soutien était de $14.50 la tonne l’an dernier.

Le sénateur Croll: Pourquoi fait-on des 
bénéfices en Alberta, alors que l’exploitation 
se fait à perte à Chatham?

M. Winters: Je pense que c’est une question 
de volume de la production. La fabrique de 
Chatham n’aurait pas fonctionné du tout, 
cette année, si elle n’avait été assurée que 
20,000 acres seraient en culture. Il y a eu 
20,000 acres d’ensemencées, mais c’est très 
difficile à obtenir; même à cela, les frais ont 
tellement augmenté, les frais d’exploitation et 
d’autres éléments, que les bénéfices sont dis­
parus. La fabrique est maintenant vieille et 
désuète; il faudrait beaucoup de capital pour 
la rajeunir. Même alors on n’est pas certain 
que l’entreprise serait profitable et voilà 
pourquoi la société nous a dit, ainsi qu’aux 
producteurs de betteraves, qu’elle allait fer­
mer ses portes.

Le sénateur Thorvaldson: Pensez-vous que 
le tarif-marchandises puisse constituer un élé­
ment en Alberta et au Manitoba?

M. Winters: J’imagine que le transport 
constitue un élément, mais je ne saurais dire 
dans quelle mesure.

Le sénateur McCuicheon: Dans son exposé 
du début, le ministre a dit, me semble-t-il, 
que nous tenions fortement à avoir un meil­
leur code contre le dumping et que nous l’a­
vons obtenu. D’après ce que m’ont dit les 
manufacturiers canadiens, un grand nombre 
d’entre eux sont d’avis que le code contre le 
dumping est plus avantageux pour les expor­
tateurs que pour les fabricants qui se trou­
vent encore en butte à de très graves incon­
vénients. Ils craignent que le dumping ne se 
fasse en masse avant que la Commission 
puisse intervenir. Le ministre nous dirait-il 
un mot à ce sujet?

M. Winters: Je sais que certaines craintes 
existent. On a toujours des craintes quand un 
changement est apporté. Dans le cas présent, 
il s’agit de pouvoir démontrer qu’il y a préju­
dice. Nous avons les rouages, en vertu du 
présent code, qui permettront de déterminer 
plus rapidement s’il y a eu préjudice. Tout ce 
que je puis dire pour le moment, c’est qu’il 
est trop tôt pour prédire s’il sera plus difficile 
de démontrer qu’il y a eu préjudice; mais 
nous pensons que le code sera meilleur que 
celui que nous avions avant.

Le sénateur McCuicheon: Mais, parce qu’il 
faudra prouver qu’il y a préjudice, les roua­
ges ne seront pas mis en marche aussi rapide­
ment que sous le régime du présent code.

M. Winters: Ce code a pour objet de per­
mettre d’établir plus rapidement si nous som­
mes l’objet de règlements contre le dumping 
dans d’autres pays. Nous songeons en particu­
lier aux États-Unis, où il a fallu beaucoup de 
temps.

Le sénateur McCuicheon: Je sais.

M. Winters: Nous pensons que nos rouages 
y seront mis en marche beaucoup plus 
rapidement.

Le sénateur McCuicheon: Comment rapide­
ment la Commission d’aide de transition sera- 
t-elle en mesure de fonctionner dans le cas 
des machineries importées et des demandes 
de remises de droits de douane?

M. Winters: Nous n’avons pas beaucoup 
d’expérience dans ce domaine; mais nous 
avons établi une Commission qui a reçu le 
mandat d’agir rapidement et je pense que 
c’est ce qu’elle fera. Nous espérons que les 
résultats seront excellents.

Le sénateur McCuicheon: A-t-elle com­
mencé à fonctionner? Si je ne me trompe, elle 
n’a pas de président.

M. Winters: La Commission est en voie de 
formation.

Le sénateur McCuicheon: A-t-on désigné un 
président ?

M. Winters: A-t-on désigné un président?
M. M. Schwarzmann, sous-ministre adjoint 

(politique commerciale, ministère du Com­
merce): Le président n’a pas encore été 
désigné, mais on s’est occupé de plusieurs 
centaines de demandes.

M. Winters: Je ne me suis pas occupé de la 
chose pendant trois semaines; mais, semble- 
t-il, on s’est occupé de façon expéditive d’un 
certain nombre de demandes.

Le sénateur McCuicheon: Néanmoins, 
aucun président n’a été désigné. Merci.

Le président: A-t-on d’autres questions à 
poser?

Le sénateur Thorvaldson: Je veux poser 
une question au ministre au sujet de la Con­
férence de la Nouvelle Delhi, à laquelle il a 
assisté. Il semble entendu que, si la confé­
rence est très importante, c’est assurément le 
sentiment qu’ont eu les pays en voie de déve­
loppement. Quelles perspectives a-t-on de 
voir ces pays en voie de développement


